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n° 50 027 du 25 octobre 2010 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Ministre de la Politique de migration et d’asile et 

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile. 
 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 juillet 2008 par X, qui se déclare de nationalité yougoslave (KOSOVO), 

tendant à l’annulation de « la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour pour 

circonstances exceptionnelles adoptée le 24.10.2006 et non encore notifiée à ce jour (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 13 septembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 15 octobre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. CROKART loco Me F.-X. GROULARD, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me A.-S. DEFFENSE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est, selon ses dires, arrivé accompagné de sa mère sur le territoire du Royaume au 

mois d’avril 2000.  

 

1.2. Le 10 avril 2000, la mère du requérant a sollicité l’asile pour elle-même et pour son fils.  Le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision confirmant le refus de séjour 

décidé par le Ministre de l’Intérieur, laquelle a été notifiée le 13 novembre 2000.  Le Conseil d’Etat, saisi 

d’un recours en annulation du requérant a ensuite rejeté la requête par un arrêt n°137.038 du 5 

novembre 2004. 
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1.3. Le 12 mars 2002, la mère du requérant a introduit en son nom et au nom de son fils, toujours 

mineur à l’époque, une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9, 

alinéa 3, de la loi.  Cette demande a été déclarée irrecevable par une décision du 20 septembre 2005. 

 

1.4. Le requérant déclare avoir été abandonné par sa mère à la fin de l’année 2005.  

 

1.5. Le 29 mai 2006, le requérant a fait l’objet d’un mandat d’arrêt et a été écroué.  Un ordre de quitter le 

territoire avec décision de remise à la frontière et décision privative de liberté à cette fin a été pris à son 

encontre le 30 mai 2006. 

 

1.6. Le 29 juin 2006, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour pour circonstances 

exceptionnelles sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi.  Le 28 juillet 2006, la partie défenderesse lui 

a notifié un ordre de quitter le territoire avec décision de remise à la frontière et décision de privation de 

liberté à cette fin contre lequel le requérant a introduit une requête en suspension d’extrême urgence 

auprès du Conseil d’Etat.  Ledit Conseil d’Etat a, par un arrêt n°161.724 du 8 août 2006, ordonné la 

suspension de l’exécution de l’ordre de quitter dont question. 

 

1.7. Remis en liberté le 9 août 2006, le requérant a complété, le 10 août 2006, sa demande 

d’autorisation de séjour pour circonstances exceptionnelles susmentionnée.  

 

1.8. Le 11 août 2006, le requérant a adressé au Conseil d’Etat une requête en annulation de l’ordre de 

quitter le territoire précité lui notifié le 28 juillet 2006. 

 

1.9. Le 24 octobre 2006, la partie défenderesse a décidé que la demande d’autorisation de séjour 

précitée était irrecevable. 

 

1.10. Par un courrier du 25 octobre 2006 adressé au conseil du requérant, la partie défenderesse l’a 

averti qu’une suite favorable n’avait pu être réservée à sa demande d’autorisation de séjour. 

 

1.11. Le requérant s’est ensuite vu notifier un nouvel ordre de quitter le territoire en date du 30 octobre 

2006 sans que les motifs de la décision refusant la demande d’autorisation de séjour pour circonstances 

exceptionnelles précédemment introduite ne lui aient été communiqués. 

 

1.12. Le 27 novembre 2006, le requérant a attaqué l’ordre de quitter le territoire du 30 octobre 2006 par 

une demande en suspension et une requête en annulation auprès du Conseil d’Etat.  Ces recours 

semblent à ce jour toujours pendants. 

 

1.13. Interpellé par les services de police, le requérant s’est, en date du 13 octobre 2007, à nouveau vu 

notifier un ordre de quitter le territoire.  Le 7 novembre 2007, le requérant a introduit un recours en 

suspension et en annulation à l’encontre de cet ordre de quitter devant le Conseil de céans, lequel l’a 

rejeté par un arrêt n° 14.181 du 17 juillet 2008.  

 

1.14. Le Conseil d’Etat a, par son arrêt n° 175.863 du 17 octobre 2007, décidé d’annuler l’ordre de 

quitter le territoire pris le 28 juillet 2006 (v. supra point 1.6.). 

 

1.15. Enfin, toujours sans aucune notification des motifs de la décision d’irrecevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour, la partie défenderesse a pris le 27 juin 2008 à l’encontre du requérant, un ordre 

de quitter le territoire avec décision de remise à la frontière et décision de privation de liberté à cette fin 

notifié le 29 juin 2008.  Le requérant a, devant la juridiction de céans, introduit un recours en extrême 

urgence, lequel a été rejeté par un arrêt n° 13.678 du 3 juillet 2008. 

 

1.16. Lors de l’audience du 2 juillet 2008 devant le Conseil de céans qui a donné lieu à l’arrêt précité, le 

requérant affirme s’être vu remettre par la partie défenderesse une décision d’irrecevabilité de sa 

demande d’autorisation de séjour.  Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, n’a pas été 

personnellement notifiée au requérant et est motivée comme suit :  
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L’intéressé a été autorisé au séjour uniquement dans le cadre de la procédure d’asile introduite 

par sa mère le 10/04/2000 et clôturée négativement par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux 

Apatrides le 18/11/2002. De plus, la demande 9§3 que sa mère a introduit (sic) pour elle-même et son 

fils le 10/04/2002 a été déclarée irrecevable et notifiée le 21/09/2005. 

 

Quant au fait que l’intéressé n’aurait plus d’attaches au pays d’origine car sa mère, [B. A.], 

l’aurait laissé seul en Belgique et serait partie pour une destination inconnue, il n’avance aucun élément 

pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’il serait dans l’impossibilité ou la difficulté 

de regagner temporairement son pays d’origine. D’autant plus que, majeur âgé de 18 ans, il peut 

raisonnablement se prendre en charge temporairement. Il ne démontre pas non plus qu’il ne pourrait 

être aidé et/ou hébergé temporairement par la famille nécessaire (sic) pour obtenir un visa. 

L’intéressé invoque le fait qu’il lui est impossible de retourner au pays d’origine car son père a 

été tué par les serbes et qu’il en est traumatisé. Notons cependant que cet événement tragique ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle emapêchant (sic) le requérant de ser endre (sic) 

temporairement dans son pays d’origine (où la situatuion (sic) s’est nettement améliorée) pour y lever 

les autorisations requises à son séjour en Belgique. 

Le requérant invoque, comme circonstances exceptionnelles, la durée de son séjour et son 

intégration, à savoir ses attaches sociales durables. Rappelons que les circonstances exceptionnelles 

visées par l’article 9, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons 

d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles 

pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait 

pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités 

diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte que la 

longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles (C.E. 

24/10/2001 n° 100.223). L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile 

de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger 

(C.E. 26/11/2002 n° 112.863). 

Le requérant invoque les articles 3 et 14 de la Convention de Sauvergarde (sic) des Droits de 

l’Homme et des libertés fondamentales. Or, notons d’une part que les discriminations interdites par 

l’article 14 de la CEDH sont celles qui portent sur la jouissance des droits et des libertés qu’elle-même 

reconnaît. Or, le droit de séjourner sur le territoire d’un Etat dont l’intéressé n’est pas un ressortissant 

n’est pas l’un de ceux que reconnaît la Conventionde (sic) sauvegarde des Droits de l’Homme et des 

libertés fondamentales (C.E. 10 juin 2005, n° 145803). D’autre part, un retour en Serbie, en vue de lever 

les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de 

l’article 3 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme de par son caractère temporaire et cet 

élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. En effet, le simple fait d’ordonner 

l’éloignement du territoire ne constitue pas un traitement inhumain et dégradant au sens de la 

convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (C.E. 11/10/2002 n° 

111444). 

L’intéressé invoque le fait qu’il a effectué ses études secondaires en professionnelle et ensuite, 

qu’il a suivi une formation en plomberie au CEFA (Centre d’Etude et de Formation en Alternance). Or, 

on notera que le requérant est à l’origine de la situation qu’il invoque comme circonstance 

exceptionnelle. En effet, la demande d’asile a été clôturée en novembre 2002, il est donc en séjour 

illégal depuis lors, il appartenait au requérant de mettre spontanément un terme à sa présence sur le 

territoire à l’échéance de la période pour laquelle il était autorisé avant de pouvoir continuer ses études 

en Belgique. La situation du requérant ne le dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de 

séjour dans son pays d’origine et ne saurait l’empêcher de chercher à réunir les moyens nécessaires 

pour financer un retour temporaire dans son pays pour le faire. 

Enfin, aucun traitement de faveur ne sera accordé au requérant étant donné qu’en date du 

28/05/2006, Monsieur a été pris en flagrant délit de vol avec effraction et a été écroué à Verviers. 

Ensuite, en date du 28/07/2006, il a été condamné par un Tribunal Correctionnel à 9 mois de prison. En 

date du 09/08/2006, il a été libéré. Aussi, il est permis de croire à l’existence d’une nouvelle atteinte à 

l’ordre public. ». 

 

 

 



 

X - Page 4 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un premier moyen de « la violation de l’article 9 alinéa 3 - devenu 9 bis – et 62 

de la Loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

ainsi que des articles 2 à 3 de la Loi du 29.07.1991 relative à l’obligation de motivation formelle des 

actes administratifs, et de la violation du principe général de bonne administration qui impose à la partie 

défenderesse de procéder à un examen particulier et complet de l’espèce ». 

 

Il reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné plusieurs des éléments invoqués dans sa 

demande d’autorisation de séjour et rappelle avoir fait valoir, au titre de circonstance exceptionnelle, 

que sa situation personnelle (notamment le fait d’être en Belgique depuis plus de six années au moment 

de la rédaction de la demande, le fait de ne plus parler la langue de son pays d’origine et de ne plus y 

posséder aucune famille connue ni contact) rendait un retour dans son pays d’origine particulièrement 

difficile.  Il rappelle également avoir avancé « l’impossibilité de retour et d’accès sur le territoire de l’Etat 

dont il aurait la nationalité par référence à l’impossibilité pour l’Etat belge d’avoir pu procéder à 

l’expulsion de [sa] mère ».  Enfin, il soutient avoir fait état d’ « un avis de voyage diffusé par le Ministère 

des Affaires Etrangères Belge qui éclaire le dossier quant au caractère difficile [de son] retour ».  

En outre, il reproche à la partie défenderesse d’avoir « ignoré les éléments complémentaires lui soumis 

par RP du 10.08.2006 » et conclut qu’ « en ignorant des éléments essentiels de la demande, la partie 

adverse n’a pas motivé adéquatement sa décision ». 

 

2.2. Le requérant prend un deuxième moyen de la violation de « l’article 8 de la Convention 

Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales (CEDH) ainsi que 

de l’article 62 de la Loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers et des articles 2 à 3 de la Loi du 29.07.1991 sur l’obligation de motivation formelle des 

actes administratifs ». 

 

Après avoir rappelé la teneur de l’article 8 de la Convention précitée et ce qu’il faut entendre, selon la 

jurisprudence, par la notion de « vie privée », il soutient avoir « une vie privée et sociale effective 

consacrée notamment par des attaches sociales durables sur le territoire du Royaume », laquelle n’est 

pas contestée par la partie défenderesse.  En se basant sur des éléments de jurisprudence, il constate 

que « la décision querellée n’indique pas sur quels motifs précis de l’alinéa 2 de l’article 8 de la CEDH, 

un besoin social impérieux [lui] imposerait de se conformer au prescrit de l’article 9 alinéa 2 de la Loi du 

15.12.1980 ».  Il estime qu’ « en l’absence de motivation précise au cas d’espèce, (…), l’article 8 de la 

CEDH se trouve violé en l’espèce ». 

Il rappelle également qu’ « une ingérence dans [son] droit fondamental n’est autorisée que dans la 

mesure où cette ingérence est prévue par la loi ».  Or, il constate « qu’aucune disposition légale belge 

ne prescrit l’étendue et les modalités du pouvoir d’appréciation laissé à la partie adverse ».  Il fait valoir 

à cet égard que « la loi ne précise nullement ce qu’il faut entendre par ‘circonstances exceptionnelles’ ni 

la manière dont ces circonstances seront appréciées par l’autorité » et ajoute que « la même remarque 

vaut quant aux éléments qui permettraient de fonder une demande d’autorisation de séjour pour 

circonstances exceptionnelles ».  Il conclut que « l’ingérence ne peut être considérée comme ‘prévue 

par la loi’ au sens du § 2 de l’article 8 de la CEDH et partant, viole les termes de l’article 8 de la 

CEDH ». 

 

2.3. Dans son mémoire en réplique, le requérant « s’en réfère à sa requête en annulation (…) ». 

En outre, il souligne qu’ « il échet de tirer les conséquences de l’abstention de la partie adverse de 

déposer une note dans le délai légal (…) » et que « toute argumentation subséquente dans le chef de la 

partie adverse devra être écartée des débats ».  

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle qu’à l’égard d’une demande d’autorisation de séjour 

introduite sur la base de l’article 9, alinéa 3 ancien, de la loi, l’appréciation des « circonstances 

exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen 

de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à 

la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que 

puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé.  Le Conseil rappelle 
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également que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y 

accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque 

cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas 

moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 

107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique 

nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le requérant mais uniquement 

l’obligation d’informer le requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois 

que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

l’intéressé. 

 

En l’espèce, il ressort clairement de la décision querellée, comme le souligne le requérant en termes de 

requête, que la partie défenderesse a fait fi de plusieurs éléments importants qu’il a fait valoir au titre de 

circonstance exceptionnelle à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour. 

Ainsi, le requérant avait mentionné dans un complément daté du 10 août 2006 et adressé à la partie 

défenderesse, qu’il lui était impossible de rentrer dans son pays d’origine eu égard à un « avis de 

voyage relatif à la région du Kosovo (repris dans celui de la Serbie-Montenegro) publié par le Ministère 

des Affaires Etrangères belge, actualisé au 03.08.2006 » lequel précisait qu’ « (…) un haut niveau de 

vigilance reste toutefois nécessaire du fait que des actes de violence à caractère ethnique ou criminel 

peuvent survenir sans avertissement ».   

Le Conseil constate quant à ce, que la partie défenderesse ne pouvait, sous peine de méconnaître son 

obligation de motivation formelle, se contenter de mentionner dans l’acte attaqué que « le requérant 

peut ser endre (sic) temporairement dans son pays d’origine (où la situation s’est nettement 

améliorée) », sans nullement étayer cette affirmation.  Il lui appartenait par contre d’indiquer les raisons 

pour lesquelles elle estimait que l’avis publié par le Ministère des Affaires Etrangères belge du 3 août 

2006 invoqué par le requérant ne constituaient pas, dans les circonstances de l’espèce, une 

circonstance exceptionnelle justifiant l’introduction de la demande d’autorisation de séjour en Belgique. 

 

En outre, le Conseil observe que la partie défenderesse n’a pas non plus répondu aux arguments du 

requérant présentés tant à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour initiale que dans le 

complément daté du 10 août 2006 et afférents au fait qu’il ne maîtrisait plus suffisamment la langue de 

son pays d’origine et qu’il ne pouvait plus y retourner en raison de « l’impossibilité qu’a eut (sic) l’Etat 

belge à procéder à l’expulsion de [sa] mère », en faisant référence à une note interne de l’Office des 

étrangers du 4 octobre 2005 figurant au dossier administratif.   

 

Au regard de ce qui précède, il appert que la partie défenderesse a manqué à son obligation de 

motivation formelle et n’a pas procédé à un examen complet des éléments invoqués par le requérant à 

l’appui de sa demande d’autorisation de séjour. 

 

Partant, le premier moyen est fondé. 

 

3.2. Il n’y a pas lieu d’examiner le deuxième moyen qui, à le supposer fondé, ne pourrait entraîner une 
annulation aux effets plus étendus. 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, de 

la loi, prise à l’égard du requérant le 24 octobre 2006, est annulée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq octobre deux mille dix par : 
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Mme V. DELAHAUT    Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme N. CATTELAIN    Greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

N. CATTELAIN V. DELAHAUT 

 


